Nouveaux statuts de l’Association canadienne d’espéranto (brouillon), 9 décembre 2024

Statuts

Article 1. NOM
   Le nom de l’organisation est Kanada Esperanto-Asocio (KEA).

Article 2. LANGUE OFFICIELLE
    La langue officielle de l’Association est la langue internationale espéranto.
  
Article 3. BUT
    (3.1) Le but de l’Association est l’avancement de l’espéranto en tant que sujet d’étude de valeur, surtout au Canada. 
    (3.2) L’Association mène ses activités à but non lucratif à l’intention de ses membres. 
    (3.3) L’Association est une organisation ni sectaire ni politique.

Article 4. ADHÉSION
    (4.1) Toute personne soutenant le but de l’Association peut en devenir membre.
    (4.2) L’adhésion est basée sur le calendrier civil.
    (4.3) Les catégories d’adhésion sont les suivantes :
        (4.3.1) Membre individuel est une personne qui adhère directement à l’Association canadienne d’espéranto.
        (4.3.2) Membre jeunesse est une personne âgée de trente-cinq ans ou moins ; cette personne est membre de KEA et de Jeunesse espérantiste canadienne (JEK).
        (4.3.3) Membre à vie est une personne qui paie une plus grande somme une seule fois dans sa vie.
        (4.3.4) Membre honoraire est une personne qui a rendu de grands et exceptionnels services au mouvement espérantiste au Canada ou dans le monde. L’Association est autorisée à octroyer le titre de membre honoraire à une seule personne annuellement.
    Tous les membres de l’Association ont le droit de vote. Les statuts se trouvent en permanence sur le site internet de l’Association.

Article 5. RENVOI DE MEMBRE
    (5.1) Le conseil d’administration peut renvoyer un membre qui agit à l’encontre du but ou des principes de l’Association à condition que les deux tiers des membres du conseil d’administration votent en faveur du renvoi.
    (5.2) Si la personne à renvoyer est membre du conseil d’administration, celle-ci n’a pas le droit de prendre part au vote. En pareil cas, il faut que les deux tiers des autres membres du conseil d’administration appuient le renvoi.
    (5.3) La personne renvoyée a le droit de redevenir membre à la suite d’une décision référendaire.

Article 6. COTISATION DES MEMBRES
    (6.1) Le montant est décidé par le conseil d’administration de temps à autre, selon le besoin.
    (6.2) La cotisation accorde l’adhésion jusqu’à la fin de l’année civile parce que l’adhésion fonctionne selon le calendrier civil (voir 4.2).

Article 7. ÉLECTIONS
    (7.1) Un minimum de cinq personnes et un maximum de onze personnes sont élues au conseil d’administration.
    (7.2) L’annonce des mises en candidature doit être livrée au secrétaire du conseil d’administration avant le 31 octobre de l’année précédant le début du service.
    (7.3) Si plus de onze personnes annoncent leur candidature, le conseil d’administration en fonction doit organiser un scrutin de l’Association.
    (7.4) Les membres du conseil d’administration sont élus pour deux ans. Un membre du conseil a le droit de prolonger sa participation pendant plusieurs périodes de service.
    (7.5) Les membres du conseil d’administration entrent en fonction le 1er janvier de chaque deuxième année.
        (7.5.1) Les directeurs du conseil sont : le président, le vice-président, le trésorier et le secrétaire.
        (7.5.2) Les membres du conseil élisent entre eux les directeurs du conseil. On a le droit de se proposer pour une fonction particulière.
       (7.5.3) Le conseil d’administration a le droit d’élire des membres du conseil n’importe quand durant sa période de service jusqu’au nombre maximum autorisé (voir 7.1).
        (7.5.4) En cas de décès, de démission ou de renvoi d’un directeur du conseil, les membres restants du conseil élisent entre eux un nouveau directeur.
        (7.5.5) En cas de scrutin, le conseil élit deux contrôleurs qui ne sont pas membres du conseil.

Article 8. DIRECTION
    (8.1) KEA est dirigée par le conseil d’administration.
    (8.2) Le principe de la démocratie de la direction par la majorité des membres prévaut au sujet de toutes les décisions prises par le conseil sauf en cas de renvoi (Article 5.1).
    (8.3) Le quorum du conseil est la majorité.
    (8.4) Le conseil prend toutes ses décisions au moyen de la majorité dans ses réunions, soit en présentiel, soit virtuellement (par internet).

Article 9. SCRUTIN
    (9.1) Un scrutin doit se faire dans les cas suivants :
        demande écrite par au moins 5 membres du conseil d’administration ;
        demande écrite par au moins le quart des membres ;
        modifications aux statuts ;
        demande de réadhésion d’un membre renvoyé ;
        si plus de onze membres s’annoncent pour faire partie du conseil d’administration ;
        dissolution de l’Association (voir Article 12).
    (9.2) Ce sont les demandeurs de scrutin qui doivent rédiger le texte du scrutin et qui l’envoient ensuite aux contrôleurs (voir aussi Article 7.5.5).
    (9.3) Les contrôleurs envoient le texte avec le scrutin à tous les membres. Si on fait cela par internet, on a le droit d’utiliser un système de scrutin par internet. Le conseil décide de la date limite pour recevoir les bulletins de vote.
    Le conseil a le droit de faire connaitre son point de vue au sujet de l’affaire avant l’envoi des bulletins de vote ou avec ceux-ci.
    Les contrôleurs comptent les bulletins et annoncent le résultat au conseil d’administration.
    Le conseil doit annoncer le résultat à tous les membres à l’intérieur d’une semaine par messagerie internet ou par annonce sur le site internet de l’Association.

Article 10. COMITÉS
    (10.1) Le conseil a le droit de mettre sur pied des comités ou nommer des membres à certains postes ou responsabilités particulières de l’Association. Les responsabilités particulières comprennent entre autres : l’information, l’organe de l’Association, la bibliothèque Ludoviko.
    (10.2) Tous les postes et comités existent selon les besoins du conseil et peuvent être dissous ou modifiés selon les décisions du conseil.

Article 11. CONGRÈS
    (11.1) Le conseil organise ou fait organiser des congrès selon ses capacités. Un congrès peut être virtuel (par internet) ou présentiel.
    (11.2) Une fois par année, le conseil organise une réunion annuelle, normalement à l’occasion d’un congrès. Pendant cette réunion annuelle, on traite de tous les aspects du fonctionnement de l’Association et du conseil d’administration. Les membres ont le droit de faire des propositions à la réunion annuelle, mais doivent faire parvenir leur texte au secrétaire au moins un mois avant la réunion.

Article 12. DISSOLUTION
    À l’occasion d’une dissolution de l’Association, tout actif restant, après le paiement de toutes les dettes, sera donné à une ou plusieurs organisations caritatives reconnues au Canada.
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